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Réunion annuelle du Comité de la promotion de l’égalité  
du Syndicat de l’Agriculture 

16-17 novembre 2007 
Ottawa (Ontario) 

 
 
 
Participantes : 
Marianne Hladun (directrice nationale de la PÉ), Jane McDonald (Atlantique), Angie 
Chudy (Saskatchewan), Terri Lee (suppléante pour la Colombie-Britannique et la 
directrice nationale de la PÉ), Suzanne Saumar (Ontario), Dianne Bouchard (Québec), 
Sylvia Prowse (agente fonctionnelle). 
 
Mot de bienvenue et administration 
Marianne déclare la séance ouverte en mentionnant la grande perte de la consœur 
Janet Edwards, décédée en octobre 2007. Le confrère Yves Ducharme a assisté à ses 
funérailles, et au nom du Syndicat de l’Agriculture (y compris le Comité de la PÉ), un 
don a été fait à l’Association canadienne du diabète, selon le souhait de la famille. 
 
La suppléante du Manitoba n’a pu être prévenue à temps pour assister à la réunion. 
L’ancienne membre de l’Alberta a pris un poste en Colombie-Britannique et ne peut 
donc plus représenter la province de l’Alberta. Marianne ne peut confirmer si la 
suppléante a accepté le poste de représentante régionale de la PÉ. 
 
Les heures des séances seront de 9 h à 17 h, avec une pause pour le déjeuner de 12 h 
à 13 h 30, chacune des deux journées. 
 
Howard Willems, 4e VPN, chargé du portefeuille de la PÉ, ne peut assister à la réunion 
à cause du report de celle de l’Exécutif. 
 
En tant que comité, nous pouvons maintenant envoyer directement des résolutions au 
Congrès. Il est bon de présenter les résolutions au niveau régional pour recueillir des 
observations en la matière. 
 
L’ordre du jour est modifié pour préciser le rapport du CPÉ, lequel sera présenté entre 
les points 4 et 5. En outre, il est aussi question des préparatifs du Congrès dans le 
cadre du point 8, Résolutions pour le Congrès. 
 
 
Examen du procès-verbal de la réunion de 2006  
La formation des droits de la personne pour l’ensemble des membres du comité n’a pas 
été approuvée, mais la demande est toujours sur la table. Les membres du Conseil 
national devraient suivre une formation sur les droits de la personne dans un délai de 
six mois après leur élection, ce qui n’a pas eu lieu au cours des deux derniers mandats, 
mais devait se produire en novembre 2007. Le cours a dû être reporté pour aborder une 
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formation plus urgente, afin de mobiliser les sections locales. Il sera proposé à la 
réunion du Conseil national de reporter la formation sur les droits de la personne pour 
les membres du Conseil national jusqu’à la première réunion suivant le Congrès, de 
sorte que les membres nouvellement élus au Conseil puissent suivre cette formation. 
 
Les documents promotionnels pour les conférences n’ont pas été achetés. La plupart 
du budget a été consacré à une téléconférence (avec interprétation simultanée), et les 
coûts réels étaient nettement supérieurs à ce qui était prévu, c’est pourquoi il ne restait 
pas grand-chose pour l’achat de documents promotionnels. 
 
Suzanne donne une mise à jour sur le cas Maria Blair (utilisation de l’évaluation de 
l’aptitude au travail comme outil disciplinaire), et précise qu’elle se porte bien, mais que 
les trois gestionnaires sont toujours sur les lieux de travail, c’est pourquoi on se 
demande s’il y a eu des mesures disciplinaires à leur encontre. 
 
Dianne fait quelques observations, précisant qu’elle a dû rencontrer des groupes sur 
l’heure du midi, et que cela semble marcher. Ils sont tellement habitués à la 
technologie, qu’ils sont intéressés à des réunions en personne.  
 
 
Mandat : 
Aucun changement. Une discussion a lieu sur le rôle de la directrice suppléante de la 
PÉ. 
 
SUIVI 1 : Marianne présente une motion au Comité permanent des questions générales 
pour que le(la) directeur(rice) suppléant(e) de la PÉ soit autorisé(e) à assister à une 
réunion du Comité national de la PÉ par mandat, afin d’assurer la relève au cas où 
le(la) suppléant(e) serait tenu(e) de remplacer le(la) directeur(rice). 
 
 
Rapports régionaux  
 
Région de l’Atlantique  
• a envoyé des renseignements à ses représentantes et aux président(e)s des 

sections locales du fait que la question de la PÉ lui avait été transmise,  
• le 3e repas-partage multiculturel annuel aura lieu le 11 décembre 2007. Nous 

espérons que cela débouchera sur un livre de recettes,  
• a assisté à quelques réunions dans la région ainsi qu’au colloque régional; a invité 

une personne de l’Association canadienne des paraplégiques en tant que 
conférencier, lequel était handicapé à la suite d’un accident. Sa présence a permis 
de se rendre compte que de telles choses peuvent arriver à tout moment. Son 
discours a été très bien reçu,  

• a régulièrement assisté aux séances du Comité régional des femmes,  
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• a assisté à la Conférence Accès en septembre, a été choisie comme suppléante 
pour aller à la Conférence nationale des femmes de la semaine prochaine à 
Toronto,  

• siège toujours au Comité de travail d’AAC pour la Politique sur l’équité en matière 
d’emploi de la Direction générale,  

• au nom du Syndicat de l’Agriculture, Jane a fait des dons d’articles à la vente aux 
enchères silencieuse à la Conférence régionale des femmes, et 

• a reçu une demande d’aide d’un membre qui n’a pas la garde de ses enfants. Jane 
a transmis les renseignements à Seema Lamba, à l’Alliance, à des fins d’examen. 

 
Région du Québec  
• a communiqué avec les sections locales, 
• a participé à deux colloques régionaux (printemps et automne), 
• a assisté à la Conférence régionale des femmes du Québec et a pu s’entretenir 

avec de nombreuses femmes et discuter de leurs problèmes (conférencière : Nycole 
Turmel), 

• a siégé à un autre comité pour travailler sur la conciliation travail-vie, 
• a été invitée à un déjeuner-rencontre de femmes sur les lieux de travail, et 
• a été invitée par quatre ou cinq autres sections locales pour leur adresser la parole.  
 
Région de l’Ontario  
• a assisté à un événement dans le cadre de la Journée internationale des femmes, 

où les conférencières étaient notamment une mère de famille veuve et une agente 
de l’agriculture,  

• a fait une présentation au Colloque régional de l’Ontario (dont une copie sera 
envoyée aux autres membres du comité), 

• a commencé à constituer un registre de questions touchant les femmes et le 
syndicat, 

• a mis à jour sa liste des sections locales, soit 17 sections dont six seulement ont des 
représentant(e)s de la PÉ, 

• assistera à la Conférence régionale des femmes, et 
• a commencé une liste de documents qu’elle a reçus, et a envoyé cette liste à ses 

contacts pour que ces derniers décident ce qu’ils aimeraient recevoir; a l’intention de 
poursuivre cette initiative.  

 
Région du Manitoba : Pas de rapport. 
 
Région de la Saskatchewan  
• a fait une présentation à la section de Moose Jaw et a été invitée à y revenir, 
• a essayé de prendre des dispositions avec les sections de Swift Current et de 

Melfort, 
• a assisté au Service à la mémoire des femmes autochtones manquantes organisé 

dans le cadre de la Journée internationale des droits de la personne, où les 
conférenciers étaient les deux membres d’un couple dont la famille a disparu à l’âge 
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de 19 ans et ce, depuis deux ans; peu de temps après l’événement, une information 
a confirmé qu’elle avait été retrouvée morte. Les fonds régionaux de la PÉ ont 
permis de parrainer cet événement,  

• a assisté à la Conférence Accès; une citation importante a été faite par un membre 
du Syndicat de l’Agriculture, Jean-Louis Deveau, qui a déclaré : « La façon dont 
nous sommes définis détermine celle dont nous sommes traités, et la façon dont 
nous le sommes dépend de celle dont nous sommes définis. », 

• a régulièrement assisté aux réunions du Comité régional des femmes à Saskatoon 
 
Région de l’Alberta : Pas de rapport. 
 
Région de la Colombie-Britannique  
• Terri Lee fait savoir que Jennie Chu est en mission en Chine, et que cette dernière a 

organisé l’événement sur les droits de la personne en Colombie-Britannique, auquel 
il y avait un certain nombre de conférenciers, 

• a assisté au cours d’hiver du CTC et suivi un cours sur l’art de parler en public, 
• a assisté aux célébrations Gung Haggis Fat Choy, lesquelles sont l’occasion de 

parler de votre programme politique; a aussi organisé un événement convivial au 
restaurant Don Mee Seafood, lequel a été aussi fort instructif, 

• Terri Lee a organisé un événement dans le cadre de la Journée internationale des 
femmes pour l’ACIA, sans aucun appui de l’Agence, 

• la Semaine nationale de la fonction publique a été marquée par l’organisation d’un 
événement sur « La diversité parmi les générations ». Cet événement de l’ACIA était 
pour le 10e anniversaire; on a eu des difficultés à obtenir un financement, 

• Jennie a assisté à la Conférence sur l’Accès au nom du Syndicat de l’Agriculture,  
• a assisté au Conseil national des minorités visibles au nom de l’ACIA qui s’est tenu 

juste après la Conférence sur l’Accès, et 
• Jennie et Terri et d’autres femmes ont assisté à la Conférence régionale des 

femmes, laquelle avait pour thème Les femmes et l’environnement. Maude Barlow, 
militante bien connue, a parlé de questions environnementales. 

 
Rapport du Comité de la PÉ de l’Alliance : Voir en annexe. 
 
SUIVI 2 : D’ici la fin de l’année, les rapports des conférences nationales seront transmis 
au bureau national, puis une rubrique sera créée sur le site Web pour les afficher. 
 
SUIVI 3 : Jane et Marianne prendront les mesures nécessaires pour que le modèle de 
rapport soit traduit et envoyé à tout le monde. 
 
 
Examen du plan de travail et du budget, et demande de budget pour 2008 : 
Le budget pour 2005 s’élève à 31 380 $ (niveaux national et régional combinés), et pour 
2006, à 44 755 $. À ce jour, les dépenses pour 2007, à l’exclusion de la réunion 
annuelle, sont de 7 487,58 $ pour le poste budgétaire national, et de 3 962,93 $ pour le 
poste budgétaire régional.  
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Il reste encore quelques événements à venir en 2007, et le bureau national achètera en 
gros quelques livres de recettes sur l’égalité des femmes et des calendriers 
multiculturels, pour les envoyer aux représentantes régionales à des fins de distribution. 
 
« Participez » : Si vous vous êtes rendu à une section locale au cours de la dernière 
année, essayez d’aller à la réunion d’une autre section. Si les représentantes 
régionales rencontrent de la difficulté à contacter les sections, communiquez avec votre 
VPR, Marianne ou Howard. 
 
Contactez les comités des droits de la personne et les comités régionaux des femmes 
de votre région, ou tout au moins ayez leurs listes d’envoi. 
 
« Notes d’allocution » : Suzanne a préparé une présentation PowerPoint, puis demandé 
à toutes les personnes présentes de l’examiner et de l’envoyer; Marianne l’enverra à la 
traduction. 
 
« Liste de contacts » – SUIVI : Marianne demande à tout le monde de mettre à jour la 
liste des contacts de la PÉ au niveau local, et de la lui faire parvenir d’ici la fin de 
l’année. Jane enverra un rappel au milieu de décembre. 
 
« Contacts des fédérations du travail » : Cherchez à savoir qui sont les représentantes 
de l’équité et s’il y a des membres de l’Alliance aux comités de l’équité, puis 
présentez-vous. 
 
« Classeur sur l’équité » : Il a été difficile de le terminer du fait que les questions 
changent rapidement et que l’information serait périmée. L’Alliance a une Section des 
droits de la personne qui peut apporter son aide en cas de besoin. 
 
Marianne propose que nous demandions à des personnes de transférer les liens du site 
Web. 
 
SUIVI 4 : La coordonnatrice enverra un rappel pour que les rapports soient envoyés. On 
propose que les dates de présentation des rapports soient modifiées. Il est décidé que 
les nouvelles dates seraient le 1er avril et une semaine avant la réunion, de sorte qu’ils 
puissent être révisés à la réunion nationale. 
 
Bulletin : Marianne indique que nous devrions essayer d’envoyer un bulletin au début 
de la nouvelle année, puis un autre avant le Congrès. 
 
SUIVI 5 : Le premier bulletin pourrait être un aperçu des régions, puis davantage de 
temps serait consacré au Congrès. Prière d’envoyer les renseignements sur les 
événements du 10 décembre à Terri et Marianne. 
  



6 | P a g e  

 

« Guide pour les sections inclusives » : Marianne a eu de la difficulté à trouver les 
renseignements pertinents pour préparer ce guide, et prévoit discuter avec les 
membres du Conseil sur ce qu’il faut faire. 
 
SUIVI 6 : Les représentantes régionales doivent envoyer leurs demandes de budget 
pour 2008 à Marianne, avant la fin de l’année 2007. 
 
 
Aperçu du processus de sélection des délégué(e)s aux conférences  
Il règne toujours une certaine confusion sur la façon dont les délégué(e)s sont 
sélectionné(e)s. Marianne a préparé un graphique pour bien préciser ce processus.  
 
SUIVI 7 : Le graphique sera affiché à la section PÉ du site Web.  
 
 
Samedi 17 novembre 2007 
Yves Ducharme, président national, assiste à la réunion avant de se rendre à celle de 
l’Exécutif. Le confrère Ducharme répond à quelques questions des membres du 
Comité, notamment sur la stratégie du Syndicat de l’Agriculture concernant les 
questions environnementales. L’Alliance a organisé un Comité de l’environnement, 
auquel le confrère Bob Kingston a été invité à siéger. Si notre Élément a besoin d’un 
comité, il pourrait faire partie de celui de la santé et sécurité. On précise par ailleurs que 
ce sera la dernière fois que le confrère Ducharme assistera aux réunions sur la PÉ du 
fait qu’il va prendre sa retraite après le Congrès triennal de 2008. 
 
 
Examen du document sur le Fonds de justice sociale  
Le Comité des finances et des communications du Syndicat de l’Agriculture a demandé 
qu’on lui fasse parvenir des commentaires sur la constitution possible de notre propre 
Fonds de justice sociale. Le texte intégral de l’ébauche de cette politique se trouve sur 
le site du Syndicat de l’Agriculture. 
 
SUIVI 8 : Marianne préparera un rapport de nos discussions et propositions pour le 
Comité des finances et des communications (voir en annexe).  
 
 
Révision de la brochure sur la PÉ  
Une discussion a lieu sur ce qu’une version révisée de cette brochure devrait inclure : 
 

• Logo de la PÉ en filigrane  
• Police Fancier  
• Collage sur la diversité : individus ou événements 
• Liens sur le site 
• Adresse du site menant directement à la page PÉ 
• Arrière-plan  
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• Déplacer le secteur du portefeuille 
• Langage simple 
• Anthère pour chaque groupe 
• Papier recyclé et écologique 
• Déclaration sur ce qu’est la PÉ pour chaque membre 
• La première page doit faire en sorte que les lecteurs potentiels voudront lire le 

document 
• Produire la brochure en langage simple 
 

SUIVI 9 : Jane préparera une maquette avec des renseignements avant de l’envoyer à 
Debbie Forsythe et Alan Pride, pour commentaires et suggestions. 
 
Préparatifs du Congrès et résolutions  
Au Congrès 2005, le Comité de la PÉ disposait d’une table pour y exposer des 
documents et remettre des coupons pour des bouteilles d’eau avec le logo de la PÉ. Le 
Comité de la PÉ avait aussi parrainé un caucus de la PÉ où nous avions pu discuter 
des résolutions avancées par le Comité, et obtenir leur soutien. 
 
Le Comité de la PÉ, avec d’autres bénévoles, a aussi organisé une vente aux enchères 
silencieuses dont l’intégralité de la recette a été versée à un organisme de bienfaisance 
local. La réaction à cette première vente aux enchères a été extraordinaire puisqu’elle a 
permis de recueillir plus de 1 500 $ pour un refuge local de femmes. 
 
SUIVI 10 : Proposition pour un calendrier 2009. Concours de dessins d’enfants. Faire 
exposer les dessins au Congrès, si possible organiser une vente aux enchères « p’tits 
bouts de choux ». L’argent des vainqueurs sera pour le calendrier, et celui de la vente 
aux enchères ira à une œuvre de bienfaisance locale. Marianne fera une présentation 
au Conseil national pour voir ses réactions. 
 
SUIVI 11 : Marianne présentera notre plan pour le Congrès au Comité permanent des 
questions générales, dont une table d’information sur la PÉ et une réunion du caucus 
de la PÉ, ainsi que la vente aux enchères silencieuse. Si le feu vert nous est donné, le 
concours de dessins d’enfants pourrait avoir lieu au Congrès. 
 
Les représentantes régionales devraient demander le statut de déléguées à leur 
section. La sélection des délégué(e)s et suppléant(e)s) de la PÉ au Congrès aura lieu 
après les élections locales; les représentantes régionales intéressées seront priées 
d’avancer leurs noms, et l’élection se fera par courriel.  
 
SUIVI 12 : Marianne demandera l’approbation de la présence d’un(e) observateur(rice) 
du Comité qui serait chargé(e) de la table d’information et de la vente aux enchères 
silencieuse. 
 
SUIVI 13 : Marianne vérifiera auprès d’autres Éléments à la réunion du CPÉ pour voir 
combien de délégué(e)s de l’équité (le cas échéant) ils ont à leurs congrès. 
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SUIVI 14 : Marianne présentera une demande au Comité des questions générales en 
vue d’un(e) conférencier(ère) sur les droits de la personne. Les coûts viendraient du 
poste budgétaire du Congrès, mais le Comité de la PÉ effectuerait le travail 
préparatoire.  
 
Idées de résolutions? 
 
• (Priorité #1) (Comité des Statuts) (Responsable : Diane) Changement de nom du 

Comité de la promotion de l’égalité, pour Comité des droits de la personne. 
 
• (Au Conseil national) (Comité des Statuts) (Responsable : Marianne) : 

Règlement 15(A) 1 – Nous aimerions y ajouter le(la) directeur(rice) national(e) 
suppléant(e) au Comité de la PÉ. Cela pourrait se faire par l’intermédiaire du 
Conseil national car il s’agit d’un règlement. S’il faut une modification des Statuts, 
une résolution serait alors avancée. 

 
• (Point suggéré mais non accepté) Présidence de la réunion annuelle par le(la) 

DNPÉ suppléant(e). 
 
• (Priorité #3) (Comité des questions générales) (Responsable : Jane) : D’après la 

RES#3 de la Conférence nationale des femmes : Rendre écolo le Syndicat de 
l’Agriculture -- engagement à lutter contre la privatisation et le lobbying relativement 
aux questions environnementales.  

 
• (Priorité #6) (Comité des questions générales) (Responsable : Suzanne) : 

Organisation par l’Alliance de conférences régionales sur l’équité semblables aux 
conférences régionales des femmes 

 
• (Priorité #2) (Comité des Statuts) (Responsable : Angie) : Statut de délégué(e) pour 

tous(toutes) les membres du Comité de la PÉ (DÉTERMINATION DES COÛTS) 
 
• (Priorité #4) (Comité des questions générales) (Responsable : Terri) : Organisation 

d’une conférence unique sur l’équité du Syndicat de l’Agriculture à partir de 
l’excédent non approprié. 

 
• (Priorité #5) (Comité des finances) (Responsable : Marianne) : Ajout au 

Règlement 15(B) pour que le Syndicat de l’Agriculture subventionne jusqu’à 
concurrence de 500 $ des conférences de l’Alliance sur l’équité, à l’image des 
subventions disponibles pour les congrès (DÉTERMINATION DES COÛTS). 

 
• (Résolution suggérée mais non acceptée) 100 $ pour le CRF et le Comité des droits 

de la personne lorsque des membres du Syndicat de l’Agriculture sont concernés 
(DÉTERMINATION DES COÛTS). 
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• (Résolution suggérée mais non acceptée) Inclure le CRF et le CDP dans l’article 14 
des Statuts. 

 
SUIVI 15 : Du fait que cela ne nécessite pas une résolution au Congrès par 
l’intermédiaire du Comité permanent des questions générales, Marianne demandera au 
Conseil national d’affecter la question de « l’environnement » au portefeuille existant 
d’un comité.  
 
SUIVI 16 : Les représentant(e)s régionaux(ales) doivent rédiger les résolutions qui leur 
sont affectées et les envoyer par courriel à Marianne d’ici mercredi.  
 
Les résolutions sur la PÉ seront rédigées en langage clair et selon le format « NOUS 
VOULONS » et « JUSTIFICATION ». Davantage de renseignements sur le langage 
clair sont affichés sur le site du Congrès du travail du Canada. 
 
 
STRATÉGIE JEUNESSE 
Le Comité des questions générales a préparé un sondage sur une stratégie jeunesse, 
et a demandé au Comité de la PÉ d’y prendre part. Il incombe à chaque représentant(e) 
régional(e) de procéder à deux sondages et de les renvoyer à Marianne. Il (elle) devrait 
essayer de contacter les jeunes membres des groupes d’équité, et peut-être un(e) 
membre qui a fait part de son intérêt pour le syndicat, et un(e) autre qui ne l’a pas fait. 
Étant donné que les VPR organiseront également le sondage, les représentant(e)s de 
la PÉ devraient assurer la coordination avec leur VPR afin d’éviter de contacter les 
mêmes personnes. 
 
SUIVI 17 : Une fois le sondage et les instructions reçus, tous(toutes) les 
représentant(e)s régionaux(ales) devront remplir leurs deux sondages et les renvoyer à 
Marianne. 
 
La séance est levée à 17 h 10 le samedi 17 novembre 2007. 
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ANNEXE 1  
 
Commentaires du Comité de la PÉ du Syndicat de l’Agriculture sur le projet de Fonds de justice 
sociale du Syndicat de l’Agriculture 
 
Dans l’ensemble, le Comité est tout à fait en faveur d’un tel Fonds. Les commentaires suivants 
ont été avancés :  
 

- La création de ce Fonds est une bonne chose.  
- Il est très positif car il se concentre spécifiquement sur l’agriculture. 
- Être le premier Élément à agir ainsi serait un pas positif et non pas quelque chose dont 

nous devrions nous cacher. 
- Il faudrait rappeler aux membres que le montant mensuel de 1 $ serait considéré comme 

une cotisation syndicale et déduit du revenu brut. Par conséquent, même si nous recevons 
les avantages de ce montant de 1 $ versé au Fonds de justice sociale, il en coûtera en fait 
moins au membre. 

- La Section 80003 de la région de l’Atlantique a créé son propre Comité de la justice 
sociale (600 $ par an), et a vu de nouveaux membres venir travailler avec lui et assister 
aux réunions locales. Il s’agit d’une expérience très positive pour cette section. 

- Si la résolution est adoptée au Conseil, elle devrait alors être présentée à tous les 
colloques régionaux pour qu’un débat ait lieu avant le Congrès. 

- Il faudrait inclure dans la politique l’obligation pour le Comité de présenter un rapport au 
Congrès triennal. 

- Il faudrait modifier le libellé dans le mandat à propos des possibilités de promotion pour 
avoir moins l’air d’être une entreprise (p. ex. : appuyer la possibilité de promouvoir des 
produits naturels, biologiques et/ou du commerce équitable). 

- Nécessité d’élargir les objectifs de la politique afin d’obtenir un appui au Congrès. Il 
faudrait inclure des renseignements sur la définition de la lutte à la mondialisation ou des 
éléments du PSP. Il faudrait se concentrer sur les services publics tels que l’éducation, les 
soins de santé et la salubrité des aliments (faire le lien avec la campagne DSPQ). 

- Il faut être très spécifique de sorte que les membres voient où va leur argent. 
- Il faut consacrer davantage de temps à définir le but et le mandat du Fonds, et moins de 

temps sur les détails et la structure, pour obtenir un appui. 
- On se demande si le Fonds servira à des fins politiques, par exemple le lobbying, ce qui 

pourrait préoccuper certains membres. 
 
Dans l’ensemble, le Comité appuie pleinement le projet de politique. Les membres du Comité 
pensent qu’il faudra faire un effort particulier pour sensibiliser les membres à cette question. 
Selon notre discussion, la plupart des voix contre la politique reposeraient strictement sur le fait 
que les membres ne veulent pas d’augmentation de leurs cotisations, et que s’il était possible de 
procéder sans augmenter la cotisation, un grand nombre de délégués appuieraient la proposition. 
 
 


